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Qui répondrait en ce monde à la terrible obstination du crime, si ce n'est l'obstination du témoignage?

Albert CAMUS.

(Extrait de la préface à Laissez passer mon peuple, de Jacques Méry.)
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NOTE INTRODUCTIVE

Ce n'est pas sans hésitation que j'ai entrepris, à la suggestion de M. I. Schneersohn, président du Centre de Documentation Juive Contemporaine, le présent travail. Les difficultés de la tâche sont évidentes, étant donné la grande abondance de documents brassés au cours du procès de Jérusalem, et la diversité des problèmes dont ils traitent. Fallait-il s'arrêter surtout à ceux qui reflètent le calvaire des Juifs? ou faire l'historique de la montée du nazisme? ou se limiter, dans la mesure du possible, à la carrière et aux activités d'Adolf Eichmann? Une difficulté plus grande encore me semblait résulter de la disproportion évidente entre le format humain et le grade de fait de l'accusé et le rôle-clé auquel il fut projeté dans la plus vaste tragédie de la civilisation occidentale. Peut-être est-ce même à partir d'une telle disproportion qu'un jour les générations futures sauront mieux expliquer cette tragédie; en attendant ce jour, le chroniqueur du procès de Jérusalem se sent constamment ballotté et comme écartelé entre le cas individuel d'un adorateur de Hitler semblable à cent autres et un chapitre crucial de l'histoire du continent européen à l'heure de son déclin. C'est ce qui fait l'inévitable ambiguïté de ce livre, après avoir causé, je crois, celle du procès lui-même.

Qui avait été mis en accusation à Jérusalem? Un lieutenant-colonel S. S.? Mais alors, pourquoi la fascination que, de longs mois durant, le procès exerça sur le monde entier? L'Allemagne, sinon l'Europe entière? Une telle absurdité légale aurait été en même temps une prétention outrecuidante et fort dangereuse pour un petit État vulnérable; dans les faits, les juges s'en sont soigneusement gardés, et peut-être leurs scrupules juridiques et leurs constants efforts pour ramener le procès à la seule personne de l'accusé étaient-ils à certains moments renforcés par de telles considérations pragmatiques. Il reste qu'à chaque méandre d'un procès-fleuve qui dura près de quinze mois, des hommes d'État morts ou vivants, les autorités spirituelles les plus hautes, et des peuples entiers, sans en excepter le peuple juif et ses guides, se trouvaient toujours de nouveau mis en cause. Le tribunal, le plus souvent, passait outre. C'est en vain que le défenseur d'Eichmann, tout en convenant que son client avait été équitablement jugé, et que la justice israélienne ne méritait aucun reproche, réclamait la comparution de témoins supplémentaires, entre autres du secrétaire d'État Hans Globke, pour mieux éclairer certains points d'histoire. Paradoxe d'un procès impeccablement conduit? Faillibilité et servitudes de toute justice humaine?

L'historien étant plus libre de ses mouvements, nous avons décidé d'adopter en fin de compte le plan suivant pour ce livre :

La première partie représente une chronique du procès lui-même : à travers ses phases successives, elle s'efforce de mettre en relief certains faits ou problèmes qui y furent revélés, ou seulement effleurés. Le lecteur constatera que, consacrée au début à de grandes questions d'histoire contemporaine et de morale internationale, cette chronique traite surtout, plus loin, du calvaire des Juifs, qu'on ne saurait jamais assez méditer, pour déboucher, à la fin, sur un portrait d'Adolf Eichmann, à l'heure de son procès. Peut-être un ordre meilleur pouvait-il être adopté, dans lequel l'essentiel aurait suivi, et non précédé l'accessoire : mais il se peut aussi qu'un tel decrescendo fortuit ne corresponde qu'à l'impossibilité de toute rétribution adéquate pour des crimes d'une telle envergure. En effet, ce procès concernait l'humanité tout entière, et, suivant certains commentateurs, tout entière elle devait s'y sentir mise en jugement; mais un seul coupable grimaçant et falot se trouvait au banc d'infamie, qui, sans avoir été le petit figurant auquel la défense voulait faire accroire, était loin d'avoir rempli le grand premier rôle que l'accusation s'efforçait de lui attribuer.


De même, des chevauchements étaient sans doute inévitables entre cette première partie et celle qui la suit. Cette deuxième partie consiste essentiellement dans la traduction du jugement de première instance, dans lequel les juges, exposant longuement les motifs pour lesquels ils condamnèrent Eichmann à la peine de mort, se livrent en fait à un historique de la « solution finale » le plus solidement documenté qu'on connaisse à ce jour. Le jugement est précédé par d'importants extraits du réquisitoire du final du procureur général G. Hausner et de la plaidoirie du Dr Servatius.


Les documents qui figurent en annexe se rapportent soit à la première, soit à la deuxième partie, et sont annotés en conséquence. Certains proviennent des archives du procès de Nuremberg, ou de celles du Centre de Documentation Juive Contemporaine, et ne sont donc pas inédits; d'autres ont été rendus publics pour la première fois au cours du procès de Jérusalem; c'est en particulier le cas de ceux qui viennent des « archives Weizmann » à Rehovoth (seclions IV et V de l'annexe).

Suit, avant l'index général, un registre spécial qui précise, dans la mesure des renseignements disponibles, ce que sont devenus, uingt ans après, certains personnages dont les noms ont été prononcés au cours du procès. Un tel registre, dans sa sécheresse, ne sera peut-être pas le chapitre le moins éloquent de ce travail; l'on ne sait s'il faut s'indigner davantage de la mollesse de la répression, ou de ses caprices.

Tous les documents et autres sources du présent travail proviennent du Centre de Documentation Juive Contemporaine, dont les collaborateurs n'ont pas ménagé leur concours, et m'ont entouré de leurs utiles conseils. Les remercier de cette aide est pour moi un devoir agréable; ma reconnaissance va tout particulièrement à M. Lucien Steinberg, l'auteur des deux index, qui ont exigé beaucoup de travail et une grande compétence, et à M. U. Hessel, qui a traduit les documents figurant en annexe.

L. P.




PREMIÈRE PARTIE

LE PROCÈS




Le sens d'un procès

A la fin de l'été 1941, Reinhard Heydrich, chef de toutes les polices du IIIe Reich, annonçait à Adolf Eichmann que le Führer avait décidé l'extermination physique des Juifs. Le mécanisme du plus vaste crime de l'histoire universelle se trouvait mis en marche. Environ six millions d'êtres humains (mais connaîtra-t-on jamais le chiffre exact?) furent assassinés en 1941-1945, « coupables d'être nés dans un lit, et pas dans un autre ». Le génocide fut étendu aux Tziganes, et des projets de cet ordre, élaborés à l'encontre des Slaves, recevaient un commencement d'exécution.

Sans doute les Juifs furent-ils choisis pour premières victimes désignées, parce qu'ils incarnaient, aux yeux des Nazis, la tradition du Sinaï, et, en premier lieu, le « Tu ne tueras point! »; et que dans leur délire sanguinaire, les ennemis de l'humanité voulaient, tout d'abord, supprimer ces témoins. Mais il y avait à ce choix une autre raison, ainsi que le procès de Jérusalem l'a de nouveau montré : si le crime put être consommé, c'est que ses victimes innocentes étaient des victimes sans défense, sans la moindre parcelle de cette puissance que leur prêtait l'imagination délirante de leurs bourreaux. Aucun État, aucun Allié n'étaient disposés à les accueillir, à les protéger, ou à mettre en œuvre des représailles. Aucune organisation internationale, aucune Église même ne s'élevèrent clairement et distinctement pour leur défense. La Croix-Rouge internationale s'est tue tout le long de la guerre au sujet des camps de la mort. Le Vatican, qui discrètement et comme à la dérobée, prit maintes initiatives en maints endroits (en Roumanie, en Slovaquie, et dans la ville de Rome même, par exemple) pour sauver les Juifs, s'abstint tout le long de la guerre d'appeler les crimes hitlériens par leur nom et de mettre en garde contre eux, à haute voix, ses fidèles, en Allemagne ou ailleurs. Tout comme des millions d'autres chrétiens qui n'ont pas su crier au ciel, le pape lui-même, baissant de la sorte pavillon devant les bourreaux, laissait lui aussi retomber leurs crimes sur lui. Le scandale de ce silence, qu'un François Mauriac, le cœur saignant, a qualifié d'« affreux devoir », et dont les raisonsne sont que très imparfaitement connues, devient peut-être moins inexplicable à la lumière de la politique suivie par d'autres grands de ce monde, au cours de ces sinistres années. Le procès de Jérusalem révéla entre autres la polie indifférence avec laquelle les chancelleries et états-majors britanniques repoussaient les prières et démarches des organisations juives, en vue de sauver au moins un dernier reste des victimes; mais la Grande-Bretagne, en l'occurrence, devait consulter ses alliés, et on peut s'imaginer le sourire de Staline en réponse, demandant de combien de divisions disposaient les Juifs. Rares furent les hommes et les gouvernements à ne pas entièrement sacrifier les buts de la guerre 1939-1945 aux moyens, et même les bonnes volontés de Franklin. D. Roosevelt demeurèrent sans résultats efficaces ; suprême paradoxe, c'est surtout de l'autre côté que l'on vit le haut commandement et la diplomatie italiens arracher par milliers les Juifs à leurs terribles partenaires et l'Espagne intervenir en faveur des Juifs « sephardis »1. L'avocat d'Eichmann ne manqua pas de rappeler dans sa plaidoirie qu'en fait l'œuvre exterminatrice de son client fut facilitée par « les froids calculs des politiciens du camp opposé ». Le présent ouvrage fournit à ce sujet quelques détails fort précis; dans les grandes lignes, ce sont des choses connues depuis longtemps, ou qui auraient dû l'être. Dès 1943, Joseph Gœbbels pouvait se permettre de narguer : « Il est curieux de constater que les pays dont l'opinion publique s'élève en faveur des Juifs refusent toujours de les accueillir. Ils disent que ce sont des pionniers de la civilisation, des génies de la philosophie et de la création artistique, mais lorsqu'on veut leur faire accepter ces génies, ils ferment leurs frontières : « Non, non, nous n'en voulons pas! »

Ces proscrits étaient-ils repoussés de tous les rivages, parce que Juifs, ou bien ces Juifs connurent-ils le tragique destin que l'on sait, parce que le monde était devenu une planète interdite à tous les hommes sans patrie? A propos d'un plan de sauvetage, au printemps 1944, des restes du judaïsme hongrois, Lord Moyne, le proconsul anglais au Moyen-Orient, se serait exclamé : « Mais où allons-nous les mettre2 ? » Faute de place dans l'Empire britannique, ceux-là aussi furent transformés en cendres à Auschwitz. Expliquer un tel sort par un antisémitisme d'ailleurs indéniable, et diffus dans toutes les vieilles terres d'Europe, serait tourner en bagatelle le véritable problème, et faire écho aux ricanements de Gœbbels; quelque chose d'infiniment plus grave avait étreint au cours de ces terribles années les cœurs humains et seul un prophète visionnaire aurait pu dire ce qui leur était exactement arrivé : tout se passait comme si ravageant l'Occident, le virus nazi faisait tache d'huile, et s'épandait dans le camp des Alliés, éclaboussant jusqu'aux murs du palais de saint Pierre. Qui oserait prétendre qu'aujourd'hui notre monde tel qu'il est en soit entièrement purifié?

En un sens, l'instruction du procès des responsabilités respectives commença aussitôt après la fin de la guerre. Mais ce ne furent pas les vainqueurs qui le menèrent. A Nuremberg, la figure d'Eichmann ne fut évoquée qu'en passant, et personne ne fut invité à la barre pour parler clairement et fortement au nom des Juifs : le projet de faire témoigner en cette qualité Chaïm Weizmann, le futur président de l'État d'Israël, ne trouva pas les appuis nécessaires; même le juge américain Jackson, son principal promoteur, redoutait qu'un tel témoignage ne soit soupçonné d'être dicté par l'« esprit de vengeance », et n'indisposât le tribunal3. La justice alliée ne jugea pas Eichmann par coutumace, ainsi qu'elle le fit pour Martin Bormann, par exemple. Il semblait que les vainqueurs, gênés par leur passivité de naguère, avaient désormais quelque chose à cacher, et qu'ils ne cherchaient pas à aller jusqu'au fond des problèmes qui avaient été mis en jeu au cours de la guerre. Aussi bien, ce n'était sans doute pas un effet du hasard si à l'époque des procès, et durant de longs autres mois, les survivants juifs des camps de concentration restaient confinés sur les lieux de leur calvaire, car, de nouveau, aucun gouvernement n'en voulait – se souvient-on encore de l'Exodus? – jusqu'à ce qu'un État juif puisse les accueillir en 1948.

Dans ces conditions, ce furent surtout des survivants des camps de la mort qui, cherchant à comprendre leur destin, incapables d'oublier, se penchaient sur le passé, et faisaient la lumière sur leurs assassins. De la sorte, des historiques de la « solution finale » hitlérienne voyaient le jour, qui furent publiés des deux côtés de l'Atlantique, il y a déjà plusieurs années de cela. Mais ces terribles réquisitoires restaient sans écho et sans grande audience, au point qu'à l'époque certains parlèrent d'une « conspiration du silence ». Conspiration, s'il y en eût, entièrement spontanée et tacite. En fait, dans tous les pays, l'opinion publique, de 1945 à 1960, continuait à se désintéresser de cet effroyable passé, elle ne voulait pas entendre parler de ces sanglantes histoires, qui sans doute lui rappelaient sa passivité de naguère, trop semblable à une sourde complicité; passivité, du reste, qui était à l'image de celle dont avaient semblé faire preuve les victimes elles-mêmes, immolées sans avoir opposé, à quelques glorieuses exceptions près, de vraie résistance à leurs bourreaux; de la sorte, l'atrocité de leur destin paraissait par surcroît témoigner contre elles.

Ainsi donc, pour que s'effectuât une véritable prise de conscience, il restait encore à mieux éclairer le monde, en même temps que sur l'exemplaire innocence des Juifs, sur la nature profonde du nazisme, en tant que haine du prochain et Mal absolu, sommeillant dans tout cœur humain. Pour que ce message fût entendu, sans doute fallait-il que ce Mal soit incarné, autrement dit : qu'Eichmann soit capturé, et traduit en jugement. Telle est, croyons-nous, la principale signification du procès de Jérusalem; tel est aussi le sens qu'entendaient lui donner ses promoteurs. C'est ainsi que passe la justice : elle restaure l'équilibre, elle permet d'affronter le regard de Méduse, elle absout les victimes d'un semblant d'insoutenable complicité avec leurs bourreaux.

***

Rappelons maintenant la manière dont Eichmann fut livré à la justice. Après s'être caché, de 1945 à 1950, en Allemagne même, il réussissait à passer en Argentine, où il vécut sous le nom de Ricardo Clemens. Il y trouva du travail, d'abord en province, ensuite à Buenos Aires même, et y fit venir sa femme et ses fils. A mesure que passaient les années, il se cachait de moins en moins, et, étant ce qu'il était, chercha en 1957 à immortaliser son œuvre passée et son nom, acceptant de rédiger ses mémoires, qu'il dictait à un ex-Nazi hollandais devenu journaliste, Willen Sassen. Il est évident que ce criminel hors série recherchait la gloriole tout comme le font des bandits vulgaires. La véritable identité de Ricardo Clemens finit par devenir un secret de polichinelle, dans certains milieux. Mais nous ignorons de quelle manière exacte et par quelles voies elle fut signalée aux autorités israéliennes.

Au début de mai 1960, une équipe d'agents secrets – peu importe de savoir s'ils étaient volontaires ou en service commandé – se saisissaient de lui dans un faubourg de Buenos Aires, et l'amenaient en avion en Israël. Le 23 mai, le président Ben-Gurion annonçait publiquement son arrestation et sa prochaine mise en jugement, en conformité avec la loi israélienne de 1950 sur les crimes commis à l'encontre du peuple juif.

L'émoi international fut vif : le gouvernement argentin protesta contre l'atteinte ainsi portée à sa souveraineté, rompit les relations diplomatiques avec Israël et porta plainte devant le Conseil de sécurité des Nations Unies. Tout le long du mois de juin 1960, l'instance internationale examina le litige; bien qu'Eichmann ne trouvât aucun défenseur, les représentants de plusieurs pays se déclarèrent choqués par l'initiative israélienne. En fin de compte, une résolution de compromis fut adoptée, disant, d'une part, que toutes les nations étaient d'accord pour faire passer Eichmann en jugement, et, de l'autre, qu'Israël devait faire à l'Argentine des réparations appropriées, afin que l'amitié des deux pays soit renouée. Cette formule conciliatrice atteignit son effet : au début d'octobre 1960, un communiqué conjoint israélo-argentin déclarait que l'incident était clos, et les relations diplomatiques entre les deux pays furent rétablies.

En même temps que les diplomates se penchaient sur cette affaire très exceptionnelle, elle retenait l'attention des publicistes et des historiens, des philosophes et des juristes, des spécialistes du droit international tout d'abord qui furent nombreux à soutenir des objections formelles de tout ordre.

En premier lieu, arguaient-ils, l'État d'Israël avait-il le droit de se rendre justice lui-même? Et ceci, à l'époque même où paraissait s'ébranler un nouveau droit international, destiné à empêcher la répétition du « génocide »? D'autre part, était-il opportun de faire juger Eichmann en Israël, par des Juifs, qui auraient pu compter facilement parmi ses victimes? Seraient-ils suffisamment « objectifs »? Le lieu principal de ses crimes se plaçait d'ailleurs en Allemagne, lui-même était Allemand et son activité criminelle s'exerça à une époque à laquelle l'État d'Israël n'existait pas encore. De quel droit, ajoutait-on, cet État se posait-il en représentant ou en justicier de ses victimes, françaises ou polonaises, allemandes ou soviétiques? La loi israélienne de 1950 même, en vertu de laquelle Eichmann allait être traduit en justice, était entachée d'un vice majeur, du point de vue juridique, puisque loi post-facto. Et puisqu'il fallait bien faire ce procès – sur ce point du moins, tous les commentateurs, sans exception, étaient d'accord – ne valait-il pas mieux faire juger Eichmann par un tribunal allemand, ou, mieux encore, international?

Si ces arguments ne manquaient pas de poids, ceux en sens contraire n'étaient pas moins convaincants. Le droit de juger Eichmann? Tout pays le possède, avançait-on, de même qu'en vertu des lois internationales tout pays a le droit de traduire en jugement les « criminels universels » que sont les pirates de haute mer; dès lors, pourquoi pas Israël? Ce à quoi l'État juif pouvait ajouter ses propres titres. Ce pays avait été bâti par les familles des victimes, c'est là qu'avaient trouvé abri après la fin de la guerre les survivants des massacres, lorsque aucun autre pays n'en voulait; et la capacité juridique d'agir au nom des Juifs exterminés n'avait-elle pas été explicitement reconnue à Israël, par l'Allemagne notamment, qui lui versait des réparations à ce titre? Les unes comme les autres d'une apparence impeccable, ainsi s'affrontaient les conceptions des juristes, tandis que philosophes et moralistes s'efforçaient, à leur manière, de sonder le fond du problème. Eux aussi mesuraient cette affaire insolite, au retentissement mondial, à l'aune de leurs doctrines ou théories respectives. Certains, surtout aux États-Unis, mettaient pragmatiquement en doute la sagesse et l'opportunité de l'initiative israélienne. A quoi bon, demandaient-ils, remuer des souvenirs atroces, raviver le passé, voire cultiver l'esprit de vengeance? D'après quelques psychologues, l'effet le plus clair de l'affaire serait même de ranimer, aux yeux du monde, les redoutables mythes du Juif vindicatif, de Shylock au couteau aiguisé, sinon de l'implacable Jéhovah, « Dieu de justice », s'opposant au Christ, « Dieu de l'amour rédempteur », et, de la sorte, jeter de l'huile sur le feu de la passion antisémite – cette passion dont, aux dires de Ben-Gurion, il s'agissait justement de faire le procès. D'autres critiques redoutaient les effets de cette affaire sur les âmes, meurtries et assoiffées d'oubli, des Juifs eux-mêmes; d'autres encore objectaient très simplement : « A quoi ce procès servira-t-il, puisqu'il ne pourra ni conduire à un châtiment adéquat ni ressusciter les victimes? »



1 En 1943, le gouvernement espagnol accorda le bénéfice de la nationalité espagnole aux Juifs de l'Europe occupée dont les ancêtres avaient été expulsés d'Espagne en 1492. Les effets pratiques de cette mesure, prise après les grandes déportations, s'avérèrent d'ailleurs assez réduits. En juillet 1944, M. Sharret donnait en exemple l'attitude de l'Espagne au diplomate britannique A. Randall. Cf. annexe IV, document 4, p. 369.


2 Cf. annexe TV, document 4, note.


3 Cf. annexe V.






L'affaire Eichmann et l'opinion publique internationale

On voit combien multiples et variés étaient les problèmes soulevés par cette affaire hors série, bien propre à brouiller l'entendement (c'est ainsi que le populaire psychologue Erich Fromm, Juif lui-même, comparait l'enlèvement d'Eichmann aux crimes des Nazis ou de Staline; de même, aux États-Unis, la revue des unitariens, Unitarian Register, mettait à égalité les « Juifs persécuteurs des Nazis » et les « Nazis persécuteurs des Juifs1. On assistait de la sorte aux prises de position les plus inattendues. Les impératifs politiques ne manquaient pas de s'en mêler.

Aussi bien, c'est en Allemagne de l'Ouest qu'à tous les niveaux les avis paraissaient le moins partagés. Dès l'annonce du procès, le gouvernement de la République fédérale eut la franchise de convenir, dans un communiqué officiel, que l'affaire risquait de renforcer l'opprobre dont, par la faute des Nazis, le nom allemand restait entaché. En conséquence, et afin de ne pas donner prise au moindre reproche, ce gouvernement s'employa à faciliter par tous les moyens l'œuvre de la justice israélienne, allant jusqu'à rouvrir les dossiers judiciaires de certains collaborateurs d'Adolf Eichmann, trop vite classés, ainsi qu'il l'apparaissait désormais. Le souci de la renommée nationale portait loin; au cours de ces mois, les commentaires de l'opinion publique témoignaient souvent d'une profonde réflexion et d'un effort de prise de conscience2. Curieux contraste : tandis qu'à Jérusalem le ministère public s'efforçait de faire ressortir, et de grossir si faire se pouvait, les responsabilités de l'ex-colonel SS, les nouveaux maîtres à penser allemands posaient la terrible question des responsabilités collectives et nationales. « Il aurait été si simple, si commode, écrivait Die Zeit, si les choses s'étaient vraiment passées comme l'avocat général cherche à le prouver : à savoir que tout est arrivé par la faute d'Eichmann et d'un couple d'autres détenteurs du pouvoir, morts ou disparus. S'il en avait été ainsi, cela n'aurait été que le fait d'une poignée de déments et de fanatiques, et nous aurions pu dormir tranquilles. Mais ce n'est pas cela qui ressort du procès de Jérusalem... » « Mais qui donc était responsable? Où est notre place, celle des membres du peuple allemand, celle des chrétiens d'Allemagne? demandait le Dr Wilm. Est-elle dans la salle d'audience, parmi les spectateurs? Ou au banc des témoins? Ou à celui des accusés? Ou parmi les juges et les jurés? » Il croyait pouvoir donner la réponse : « Eichmann – et nous? Sous le jugement, et sous la grâce. » (Christ und Mann.) L'agnostique, lui, ne la connaissait pas. « La question de savoir comment le nazisme a pu entraîner un peuple entier dans une chaîne de crimes restera sans réponse après le procès tout comme avant. La douloureuse quête d'une réponse devra continuer. » (Der Tagerspiegel.)


A d'autres commentateurs, cette réponse paraissait facile : « Eichmann attend sa propre solution finale », titrait non sans délectation un illustré à grand tirage. Il semble bien qu'à d'aucuns l'ancien maître-bourreau servait de bouc émissaire.

Dans les pays anglo-saxons, l'opinion, par contre, paraissait divisée. Des mises en garde n'y manquèrent pas, dont les auteurs, souvent, étaient les meilleurs amis des Juifs; d'une manière caractéristique, la presse et les milieux libéraux se montraient plus réservés à l'égard de l'initiative israélienne que les conservateurs, et cela, tant en Grande-Bretagne qu'aux États-Unis. Il ressortait aussi d'enquêtes d'opinion publique menées dans ce dernier pays que les personnes cultivées y faisaient preuve d'un plus grand scepticisme que « l'homme de la rue », qui, sans s'attarder aux idées générales, souhaitait volontiers à Eichmann d'être pendu haut et court. Cependant, à la faveur de l'émotion soulevée par l'affaire, certains commentateurs tentaient de voir plus loin. « Devant la cour de Jérusalem, l'humanité entière passe en jugement », opinait la grande revue Newsweek. Pour le New York Times, le procès, en un sens, redonnait vie aux millions de morts anonymes des chambres à gaz, et ce journal concluait : « Que durera cette résurrection? La réponse à cette question constituera le véritable verdict du procès Eichmann, et il sera porté non pas par les juges de Jérusalem, mais par tous ceux qui ont lu le récit des souffrances et des humiliations des victimes, qui ont entendu leurs cris et contemplé leurs visages. » D'une manière plus concrète, le vénérable Saturday Evening Post écrivait que l'État d'Israël, en imposant sa justice au lieu d'adresser des invocations désespérées à Dieu, pourrait libérer les gentils du séculaire malaise qu'ils ressentaient devant les Juifs.

En Europe continentale, si la résonance de l'affaire fut aussi grande, la disparité des opinions paraissait moindre. Contrairement aux États-Unis ou à la Grande-Bretagne, ces pays avaient eu leur sol envahi, et avaient vu les Nazis à l'œuvre, en sorte qu'à Paris, à Rome ou à Amsterdam les jugements étaient le plus souvent acquis d'avance, et qui pourrait soutenir qu'en la matière les jugements dictés par de tels souvenirs n'étaient pas les jugements les plus sûrs? En France, tout particulièrement, les voix discordantes furent peu nombreuses.

Les juristes français, cependant, exprimaient leurs doutes quant à la compétence de l'État d'Israël. D'une enquête entreprise par le Figaro auprès des spécialistes les plus réputés du droit international, il semblait ressortir qu'un procès conduit par un tribunal allemand avait la préférence de la majorité d'entre eux. « Sur le plan du droit pur, les Israéliens se sont sans doute mis en mauvaise posture », pouvait résumer le Monde dans un éditorial du 10 juin 1960. Mais il apparaissait bientôt que le problème de droit pur n'était qu'un faux problème3, s'effaçant devant les innombrables questions fondamentales morales et politiques soulevées par ce procès. Dès lors, à peu près tous les secteurs de l'opinion publique, tout en les creusant chacun à sa manière, faisaient entendre un son de cloche semblable.

Pour les communistes, il s'agissait de politique pure. « L'intérêt du procès Eichmann, écrivait M. André Wurmser dans l'Humanité, est qu'il est – ou qu'il devrait être – le procès de l'hitlérisme vivant, des hitlériens encore hitlériens, encore en place, encore dangereux. » Un chrétien tel que F. Lovsky, davantage préoccupé par l'aspect moral du problème, refusait de prononcer le mot « pardon » : « ... le caractère diabolique de la persécution national-socialiste ne réside-t-il pas non plus dans l'impossibilité morale où l'on se trouve de prononcer en marge d'un procès d'un crime sans précédent, seize ans après la chute de Hitler, le mot de « pardon »? Les complexités de l'affaire n'échappaient cependant pas au commentateur de la revue Esprit, M. Casamayor : « En réalité, ce n'est pas un service judiciaire qu'il faudrait pour traiter le cas Eichmann, mais un service spécialisé, un organisme sociologique, politique, culturel, qui ferait porter ses investigations non seulement sur les faits, mais sur les motivations profondes, qui mettrait à jour les virus, les microbes si prompts à infecter une société...

« Que vient faire ici la justice, que ce soit la justice archaïque, axée sur la répression, ou la justice moderne, axée sur la réparation et l'amélioration? » A la question ainsi posée, une formule frappante du philosophe Wl. Jankelevitch semblait donner la réponse : « ... Procès inutile et salutaire, approfondissant l'horreur insondable, infinie de tout ce qui s'est passé... » L'écrivain Roger Vailland mettait en évidence un autre problème troublant soulevé par le procès : « J'aurais aimé que fût évoqué, au cours de ce procès, le nom de quelques-uns des chefs d'État qui fermèrent leurs frontières aux Juifs allemands entre 1932 et 1939, à l'époque où ils pouvaient échapper aux camps de concentration et où les Eichmann eux-mêmes encourageaient leur émigration. C'est un délit de droit commun. Cela s'appelle « non-assistance à une personne en danger de mort... » (Ce vœu fut partiellement exaucé4.)

La presse dite « de droite », de l'Aurore à Nation française, ne se montrait pas moins favorable au procès. Bien rares furent les défenseurs de l'ex-colonel SS. Dans Défense de l'Occident, M. Maurice Bardèche le défendait ainsi : « Un homme, qui est d'ailleurs un subalterne, va être condamné dans un simulacre de procès, pour un crime qui n'existait pas juridiquement au moment des faits, par un pays qui n'existait pas au moment des faits, dans un territoire dont il n'est pas ressortissant, et dont il n'est pas administrateur, après avoir été enlevé par un acte de piraterie. »

Une unanimité encore meilleure caractérisait la presse des pays communistes, qui toutefois faisait des réserves, redoutant qu'au cours du procès ne soient escamotées les responsabilités des classes dirigeantes allemandes, par souci de ne pas indisposer le gouvernement Adenauer. De telles suspicions étaient surtout formulées en Union Soviétique. Mais il va de soi qu'à Moscou, tout comme à Varsovie ou à Prague, on se réjouissait de voir Eichmann passer en jugement. Pour une fois, les journaux soviétiques s'abstenaient de critiquer une initiative prise par l'État d'Israël.

En bref, l'approbation de l'opinion publique mondiale paraissait assez unanime, indépendamment des régimes ou des coalitions politiques. Seule, la presse des pays de la Ligue arabe, pour laquelle l'extermination des Juifs européens était une « invention de la propagande sioniste », faisait exception. Mais pour qui connaît les outrances dont cette presse est capable, certaines des positions adoptées par elle en la matière pouvaient paraître nuancées : en effet, même selon les journaux du Caire ou de Bagdad, les activités passées de l'ex-colonel SS étaient à blâmer.



1 « ...l'enlèvement d'Eichmann est un acte illégal exactement du même type que ceux dont les Nazis eux-mêmes (et les régimes de Staline et de Trujillo) se rendaient coupables. Il est vrai qu'il n'y a pas de provocations pires que les crimes commis par Eichmann; mais c'est justement dans le cas de provocations extrêmes que le respect de la loi et de l'intégrité des autres pays devrait être mis à l'épreuve... » (Extrait de la lettre d'Erich Fromm publiée dans le New York Times du 11 juin 1960.)

Les données qui suivent sur les réactions de l'opinion publique américaine ont été empruntées à l'étude de M. George Salomon, « The Eichmann trial : America's response », American Jewish Yearbook, 1962.


2 Cf. le recueil de textes Der Eichmann-Prozess in der deutschen öffentlichen Meinung, Ner-Tamid Verlag, 1961.


3 Cf. l'excellente formule de J. M. Théolleyre, également dans le Monde : « Quant à savoir si la loi israélienne de 1950 est une bonne

loi, cela revient à se demander si le procès de Nuremberg est un bon procès...


4 Cf. plus loin, pp. 68-70 et les documents correspondants publiés en annexe (série IV), ainsi que la plaidoirie du Dr Servatius.






L'organisation du procès : l'enquête

Transféré en Israël, et incarcéré, avec des précautions inouïes par crainte d'un attentat, dans une prison « quelque part en Israël », Eichmann se trouvait donc en face de la justice israélienne. Celle-ci, décidée à traiter l'accusé de façon équitable, commença l'instruction de ce procès historique en dressant le bilan, en réunissant une immense documentation sur les années de guerre et le destin des Juifs. Il s'agissait, tout en démontrant l'étendue des responsabilités d'Eichmann, de renseigner le monde sur le déroulement de cette tragédie sans pareille, et cependant largement ignorée. Mais un procès équitablement conduit exige non seulement une accusation produisant ses preuves au grand jour, mais aussi une défense vigoureuse; qui allait l'assurer? Il paraissait difficile, sinon impossible, de trouver un avocat israélien à la hauteur de la tâche et qui s'y dévouât; c'est pourquoi le nom d'un juriste allemand fut finalement retenu. Le Dr Servatius, du barreau de Cologne, ne manquait pas de l'expérience requise en la matière : en 1946, il avait défendu devant le Tribunal militaire international Fritz Sauckel, l'organisateur du travail forcé et de la déportation des travailleurs dans le IIIe Reich. Pour défendre Eichmann, il se fit assister par le Dr Dieter Wechtenbruch, du barreau de Munich.

Du côté israélien, le ministère public était représenté par M. Gidéon Hausner, assisté de MM. Jacob Robinson, Gabriel Bach et Jacob Baror.

Le Tribunal de première instance désigné pour juger Eichmann était le Tribunal de district de Jérusalem, composé des juges Moïse Landau (président), Benjamin Halévi et Isaac Raveh.

Mais avant que l'affaire vienne à l'audience, une enquête préalable de police se poursuivit près d'une année durant. Un service spécialement constitué à cet effet, le « Bureau 06 » dirigé par le commissaire Abraham Selinger, réunissait, groupait, triait les documents et les témoignages sur le sort des Juifs pendant la guerre. Des missions spéciales furent déléguées aux États-Unis et en France, en Allemagne et en Pologne et dans d'autres pays dont les autorités consentirent à ouvrir leurs archives aux enquêteurs.

En même temps, Eichmann fut invité à témoigner dans sa propre affaire, conformément au droit israélien (calqué, en ce qui concerne sa procédure, sur le droit anglo-saxon). Le commissaire Avner Less fut désigné pour l'interroger; mais plutôt que d'un interrogatoire à proprement parler ce tête-à-tête fut un monologue de l'accusé, qui se poursuivit de séance en séance, près de quatre mois durant. Le Dr Servatius, qui ne se fit pas faute de critiquer le principe même de ce procès, convint que l'enquête avait été irréprochablement conduite et que le commissaire Less n'avait pas posé des questions tendancieuses ou inadmissibles à l'accusé. En fait, Eichmann ne demandait qu'à parler. Était-ce le choc psychologique consécutif à sa capture récente? Était-ce le souci de se composer un personnage tout en se justifiant ? Le fait est que le sténogramme de son interrogatoire laisse l'impression d'une confession chaotique, au cours de laquelle des souvenirs de jeunesse s'entremêlaient à ceux de ses années de gloire et de puissance, et des réflexions sur lui-même et sur son destin, aux commentaires sur la structure et les usages du IIIe Reich.

Où finissait la spontanéité du prisonnier extrait de sa cellule, heureux de pouvoir enfin parler? Où commençaient les ruses et finasseries de l'accusé, élaborant déjà le plan de sa défense? L'homme qui, d'interminables heures durant, discourut devant le commissaire Less, se révélait d'une intelligence très au-dessus de la moyenne, mais manquait singulièrement d'envergure et d'éclat; c'est le propre d'un régime monstrueux tel que le nazisme, que d'offrir à de petits monstres des emplois à l'échelle de tout un continent. Vouloir faire son portrait moral, c'est entreprendre la physiologie du IIIe Reich, de sa lâcheté et de ses vices, à travers l'un de ses valets insignes; plein de sollicitude à l'égard de lui-même, Eichmann se décernait plus d'éloges que de blâmes, et ne paraissait pas douter, somme toute, de sa propre vertu.




La confession d'un Nazi

Il convient à cet endroit, de donner quelques échantillons des propos d'Eichmann. Et d'abord, l'entrée en matière :



Commissaire Less : Nous sommes aujourd'hui le 29 mai 1960, il est 16 h 55. Monsieur Eichmann, voulez-vous commencer votre déposition? Je crois qu'il serait indiqué de commencer par votre biographie, votre nom complet, lieu et date de naissance, le nom de vos parents, etc.


Eichmann : Je suis né le 19 mars 1906 à Solingen, en Rhénanie. Mon père y était comptable à la société qui exploitait les tramways de Solingen. En 1913 mon père fut transféré à Linz, en Autriche, il devint directeur commercial des tramways de Linz, financés par la même société que les tramways de Solingen (...)


Q. : Appartenez-vous à une Église quelconque?


R. : Je faisais partie jusqu'en 1937 de l'Église évangélique, que j'ai quittée à cette époque. Au cours des quinze dernières années et à la suite de l'expérience acquise, j'en ai intérieurement retrouvé le chemin, mais je ne l'ai pas rejointe officiellement, car je ressentais quelque gêne à le faire...



 



Eichmann décrivit ensuite sa jeunesse. Après avoir fait des études d'ingénieur et effectué un stage dans la section commerciale d'une usine d'appareillage électrique, il devint, en 1928, représentant de la société pétrolière Vacuum Oil Company.


« ... Je devais m'occuper des livraisons d'essence et de pétrole pour la région de Muehl. Mon travail m'intéressait surtout parce que cette région était à l'écart de la vie moderne, de la vie trépidante. La région de Muehl était un petit coin de rêve dans lequel les gens vivaient alors comme il y a cinquante ou cent ans. Cela me plaisait. S'y ajoutaient les beaux paysages, les forêts de sapins ou d'arbres à feuilles. S'y ajoutait le romantisme de cette région, très riche en vieux châteaux en ruine appartenant à d'anciennes familles de la noblesse. Je les ai toujours visités, au cours de mes voyages... »



 



Sur l'insistance de son ami Kaltenbrunner, le futur successeur de Heydrich, Eichmann entra en 1931 au parti national-socialiste autrichien. Au début de 1933 (après l'avènement de Hitler au pouvoir) ce parti fut interdit, en Autriche, et à la même époque, Eichmann perdit son emploi; ce qui l'incita, dit-il, à aller en Allemagne pour tenter d'en trouver un autre. Mais finalement, il rallia les rangs de la « légion autrichienne » des SS formée à Dachau. Il ne s'y plut du reste guère!


« L'entraînement était très dur, il fallait entre autres choses se rouler par terre, sur les cailloux, ce qui fut interdit par la suite. Dès les premiers exercices, quelques hommes se sont fait porter malades. Moi, j'ai tenu le coup et je ne suis pas allé à l'infirmerie me faire panser bien qu'il ne me restait pas beaucoup de peau sur les coudes.

« Je veux dire par là que ce n'est pas le dressage, la dureté de la vie militaire qui m'incita à une démarche « comment sortir d'ici? » mais l'ennui mortel des journées toutes pareilles les unes aux autres. C'est justement alors que j'appris que le service de sécurité du Reichsführer SS acceptait des candidats. Je me dis alors que l'occasion était bonne...

« Je demandai une permission pour Munich, l'obtins, me présentai et remplis un formulaire. De retour à Dachau, je dus attendre assez longtemps. Puis je fus convoqué un jour au bureau pour apprendre que j'étais affecté au service de sécurité, avec effet immédiat. »



 



C'est ainsi que commença l'apprentissage bureaucratique d'Eichmann au cours duquel il fut affecté d'abord au fichier des francs-maçons et ensuite à celui des Juifs. Les circonstances de son ascension rapide seront évoquées au cours du procès, et nous nous contenterons à propos de ses années d'activité antérieure à la « solution finale », de citer cette caractéristique prise de position :


« Je dois avouer qu'en ce qui concerne la Palestine, mes sympathies allaient alors non pas aux Arabes mais aux Juifs, car le gouvernement du Reich voulait une solution de la question juive, et moi, qui à partir de mes premiers pas dans ce domaine, me familiarisais de mieux en mieux avec la matière, je n'avais rien d'autre à faire que me conformer, par l'intermédiaire de la hiérarchie de mes supérieurs, aux souhaits du gouvernement du Reich. Aussi bien mes sympathies allaient-elles uniquement aux Juifs : les Arabes ne m'intéressaient pas, ce qui m'intéressait, c'est de faire partir en Palestine beaucoup de Juifs, j'étais intéressé dans les possibilités d'une émigration outre-mer des Juifs. »



 



Vinrent ensuite les heures au cours desquelles Eichmann s'expliquait sur la « solution finale » et sur le rôle qu'il y avait joué. A certains moments, ses propos paraissaient être ceux d'un homme bourré de remords.


« Je suis prêt à expier aujourd'hui tous ces horribles forfaits, et je sais que je suis passible de la peine de mort. Je ne demanderai pas de pitié, car je ne la mérite pas. En outre, si je dois subir la peine suprême, je suis prêt à me faire pendre en public, pour que les antisémites du monde entier puissent le voir... Mais tout d'abord, permettez-moi d'écrire encore un livre sur ces horribles événements, pour servir d'avertissement aux générations futures, et ensuite, je serai prêt à terminer ma vie sur cette terre. Permettez-moi, Monsieur le Commissaire, de vous soumettre cette déclaration, pour que vous puissiez la joindre au dossier1. »



Puis il s'empressait de limiter l'étendue de ses responsabilités, et de proclamer que sa conscience était en paix :


« Ma culpabilité est grande, je le sais, Monsieur le Commandant. Mais je n'ai rien à faire avec l'assassinat des Juifs. Je n'ai jamais tué un Juif, et je n'ai jamais tué un non-Juif; je n'ai jamais tué personne. Je n'ai jamais donné l'ordre d'assassiner un Juif, je n'ai jamais donné l'ordre d'un assassinat... Peut-être est-ce cela qui me donne une certaine paix intérieure. Je suis coupable, je le sais, parce que j'ai coopéré aux déportations. Je le sais et je suis prêt à l'expier. Mais c'était pour moi plus qu'un semblant d'excuse, c'était une sorte de pilule tranquillisante intérieure, que de pouvoir me dire : « Une grande proportion des déportés sont affectés au travail, et il existe une limite d'âge. » Certes il arrivait qu'on déportât n'importe qui, en toute hâte, mais ceci n'était pas de ma compétence. Il ne m'incombait pas de m'occuper des détails, j'étais là pour veiller à l'exécution des ordres supérieurs, à l'organisation des convois, à la désignation des gares de destination. Je devais élaborer les directives générales au sujet de déportation, conformément aux ordres du Reichsführer (...). »


Q. : Vous avez informé vos représentants dans les territoires occupés sur le but de ces déportations?


R. : Personnellement, je ne m'en suis pas caché, je le leur ai dit, je le leur disais lorsqu'ils me posaient des questions sur leurs raisons. Aujourd'hui, on ne pourra peut-être pas le croire, mais à l'époque aussi je ne mentais pas. Je suis un homme qui ne sait pas mentir...



Et il protestait même de sa nature sensible :


« Je n'ai pas une nature tellement robuste, pour ne pas réagir à ma manière à de telles choses. Aujourd'hui encore, lorsque je vois une plaie béante chez un homme, je ne peux pas regarder. J'appartiens à cette catégorie d'hommes dont on dit qu'ils n'auraient pas pu devenir médecins... »



 



Ses chefs lui ayant ordonné d'aller assister à une exécution de Juifs en Pologne, il en aurait cruellement souffert.


« Je ne pouvais même pas regarder exactement. Je n'ai pas regardé tout le temps. Je ne pouvais pas, non; les cris, cela me suffisait, j'étais beaucoup trop bouleversé. Je l'ai dit à Müller lorsque je lui rendis compte de ce que j'avais vu. Il n'a pas tiré grand profit de mon rapport. Ensuite... j'ai vu la chose la plus terrible, la plus effroyable que j'aie jamais vue de ma vie. Le camion s'approcha d'une longue tranchée, ses portes furent ouvertes et les cadavres ont été jetés dehors; c'était comme s'ils étaient encore vivants, tant leurs membres étaient souples encore, et ils ont été jetés dans la tranchée... je suis remonté dans ma voiture, je suis parti, et je n'ai pas dit un mot. Je suis resté assis, sans dire un mot au conducteur. J'étais fini... »



 




C'est avec une sorte de terreur panique que Eichmann niait d'avoir eu quelque chose à voir avec les procédés d'extermination par les gaz. Son interrogateur lui avait donné à lire un passage des mémoires de Hœss, le commandant du camp d'Auschwitz, dans lequel celui-ci écrivait que « fin 1941, Eichmann n'avait pas encore pu trouver le gaz approprié ». L'inculpé protesta en ces termes :


« Je n'ai absolument rien à voir avec les gaz. C'est en Hongrie que j'entendis pour la première fois parler de gaz, dans mon service. [Mon adjoint] Günther s'était procuré un gaz quelconque, et je lui ai alors dit :

« Mon vieux, qu'est-ce que tu as à faire avec le gaz, nous n'avons rien à voir avec le gaz. » C'était à ce moment-là [1944]. Autrement, nous n'avons jamais, jamais rien eu à voir avec les gaz! De toute façon, le service qui fournissait les gaz aurait dû me connaître, il aurait dû avoir traité avec moi; mais personne ne pourra l'attester, car cela est contraire à la vérité... »



 



On verra, en lisant le jugement, ce que valaient ces dénégations, qui esquissaient déjà la ligne de défense qu'Eichmann et ses défenseurs allaient adopter au cours du procès. Par contre, sur bien d'autres points, il fournissait des renseignements qu'il y avait lieu de tenir pour exacts, et qui ne manquaient pas d'un réel intérêt historique.

Voici, par exemple, comment il décrivait l'entretien au cours duquel Heydrich, le ministre de toutes les polices du IIIe Reich, lui donna l'ordre d'une extermination totale des Juifs :


«... C'était vers la fin de l'été [1941]... Lorsque Heydrich m'a convoqué, je me suis présenté devant lui, et il m'a dit : « Le Führer a ordonné la destruction physique des Juifs. » Contrairement à ce qu'il faisait d'ordinaire, il fit ensuite une longue pause; aujourd'hui encore, je m'en souviens. Au premier moment, je n'ai pas très bien compris ce qu'il voulait dire... Je n'ai rien répondu parce que je n'osais plus rien dire là-dessus; je n'avais jamais pensé à une solution aussi radicale. Je n'avais plus de voix... »



 




Quelques mois plus tard, en janvier 1942, Heydrich renseignait au cours d'une conférence interministérielle (dite « conférence de Wannsee ») les hauts fonctionnaires du IIIe Reich sur les modalités de la « solution finale de la question juive ». Voici cette conférence, vue par Eichmann :


« C'est la première fois de ma vie que je participais à une telle conférence, à laquelle participaient de hauts fonctionnaires, et des secrétaires d'État. Cela se passait d'une façon très civilisée, avec beaucoup d'amabilité, de belles manières et très joliment. On ne parla pas beaucoup. La conférence ne dura pas longtemps. Des soldats d'ordonnance nous apportèrent à boire, et voilà, c'est ainsi que la conférence de Wannsee s'est déroulée... »



 




Il fournissait aussi d'autres détails, et dressait, en passant, un portrait de Heydrich, d'une grande vraisemblance. Pourquoi le ministre de la police du IIIe Reich avait-il tenu à aviser en grande pompe ses collègues de l'investiture reçue par lui pour « résoudre la question juive » ?



Eichrnann : « ...la véritable raison en était sa fatuité bien connue. Sa faiblesse était de chercher à briller, et il voulait faire étalage de la lettre d'investiture, qui lui donnait des pouvoirs illimités sur tous les Juifs des territoires occupés ou dominés par l'Allemagne. Peut-être aussi pour, comment dire, pour réaliser d'autres intentions personnelles, en faisant connaître aux sommités suprêmes du Reich la faveur qu'on venait de lui témoigner. Telle était la politique personnelle suivie par bien de ces messieurs. On le savait et il était bien connu que Heydrich était insatiable, lorsqu'il s'agissait de l'étendue de ses compétences ».



 




Et pour mieux faire comprendre ce qu'il entendait par là, Eichmann, continuant son monologue, relatait l'étonnant épisode des « autorisations rétroactives » accordées par Heydrich au général Globocnick, qui sévissait en Pologne.


« Je me souviens encore qu'il avait autorisé après coup Globocnick, qui avait créé un établissement d'extermination à Lublin, à tuer les Juifs. C'était le seul cas de ce genre dont j'aie eu connaissance ; et cela, bien que Globocnick faisait tuer depuis longtemps déjà; mais il s'est fait délivrer après coup une autorisation signée par Heydrich. (...) Heydrich m'ordonna de rédiger une lettre pour Globocnick. Il me la dicta : – Je vous autorise à conduire encore 150.000 Juifs à la solution finale – ... 150.000 ou 250.000, je ne m'en souviens plus... »





1 Cf. annexe 1, document 5.






Préliminaires juridiques

Le procès d'Adolf Eichmann s'ouvrit à Jérusalem le 11 avril 1961. D'emblée, après la lecture de l'acte d'accusation, la défense soulevait une série d'objections formelles, et la discussion qui se déroula au cours des premières audiences n'était pas sans rappeler les polémiques qui passionnèrent l'opinion publique après l'enlèvement d'Eichmann en Argentine.

Les objections du Dr Servatius peuvent se résumer de la manière suivante : 1° La première qualité de toute justice est d'être sereine. Un tribunal composé de juges juifs risque de ne pas répondre à cette condition, puisque ses membres auraient pu figurer parmi les victimes de la « solution finale ». Même si ces juges étaient d'une impartialité parfaite, le seul fait qu'une large partie du public ait des soupçons à cet égard – et en l'espèce, ce public était constitué par l'opinion mondiale tout entière – suffisait à les disqualifier.

2° Le Tribunal de Jérusalem n'était pas compétent pour connaître de cette affaire. Le Dr Servatius critiquait tout d'abord le principe même de la loi israélienne de 1950 qui servait de fondement juridique au procès, en tant que loi ex post facto. Du point de vue du droit international, cette loi était basée sur les principes établis par les procès de Nuremberg. Cependant, l'avocat d'Eichmann n'attaquait pas ces principes de front, il cherchait plutôt à établir une distinction entre les dirigeants du IIIe Reich, à la responsabilité entière, et l'accusé Eichmann, qui n'appartenait pas au groupe des dirigeants, et ne pouvait pas être jugé suivant les mêmes critères. Ainsi se devinait la principale ligne de défense que le Dr Servatius allait utiliser tout le long du procès : Eichmann n'aurait été qu'un petit fonctionnaire qui exécutait les ordres donnés, et sa responsabilité serait, pour le moins, très atténuée de ce fait.

3° Enfin, l'avocat mettait en cause la manière dont son client avait été livré à la justice israélienne, et réclamait, à ce propos, les témoignages de Zvi Tohar qui aurait organisé l'enlèvement d'Eichmann, et de Jacob Chimoni, qui aurait piloté l'avion dans lequel celui-ci aurait été transporté en Israël. Il lui importait d'établir que cet enlèvement aurait été organisé par l'État d'Israël lui-même, et non par un groupe de volontaires.

Dans sa réplique, le procureur Hausner repoussait l'argument relatif au danger de la partialité du tribunal juif en approfondissant la notion d'un procès juste et équitablement conduit, et rappelait que l'exigence d'une neutralité éthique parfaite aurait interdit aux juges d'un pays quelconque de juger un espion, un traître, ou même un criminel particulièrement répugnant, puisqu'ils ne pouvaient manquer d'être défavorablement disposés à son égard.

En ce qui concerne la loi israélienne de 1950, M. Hausner citait dix-sept pays de l'Est et de l'Ouest, du Nord et du Sud, « qui tous ont trouvé nécessaire de faire ce qu'a fait l'État d'Israël, et ont promulgué des lois rétroactives pour châtier les gens qui ont commis des crimes pendant la guerre ». Il ajoutait : « Les criminels nazis doivent être considérés comme des ennemis du genre humain, Hostis humanis generis, et tous ceux qui peuvent s'en emparer ont le droit de les juger, comme c'est le cas des pirates, des marchands d'esclaves ou des trafiquants des blanches. »

Quant au troisième argument de la défense, le procureur général énuméra et lut de très nombreuses décisions de tribunaux britanniques, américains et même palestiniens (du temps du mandat anglais) pour montrer que, suivant une jurisprudence internationale invariable, il n'y avait pas lieu de tenir compte de la manière dont un criminel avait été amené devant ses juges ni de l'endroit ou du pays où il avait été arrêté, mais qu'il fallait se limiter au corps de son délit.
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